
cnesst.gouv.qc.ca

Commission des normes, de l’équité,
de la santé et de la sécurité du travail

 
Mécanismes de prévention et de participation

SECTEURS DE L’ÉDUCATION, DE LA 
SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX
Établissements de 20 travailleurs ou plus visés par 
les dispositions particulières 

https://www.cnesst.gouv.qc.ca
https://www.cnesst.gouv.qc.ca


MÉCANISMES DE PRÉVENTION ET DE PARTICIPATION : SECTEURS DE L’ÉDUCATION, DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX
2

TABLE DES MATIÈRES

AVANT-PROPOS.............................................................................................................................3

LE PROGRAMME DE PRÉVENTION...............................................................................................4

Élaborer un programme de prévention........................................................................................... 5

Appliquer un programme de prévention....................................................................................... 10

LE COMITÉ DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ....................................................................................12

Représentants des travailleurs : nombre et modes de désignation............................................ 13
Comment organiser un vote ? ................................................................................................. 13

Règles de fonctionnement du comité de santé et de sécurité.................................................... 14
Fonctionnement des rencontres et rôles des membres du CSS........................................... 14

Fonctions du comité de santé et de sécurité .............................................................................. 16

LE REPRÉSENTANT EN SANTÉ ET EN SÉCURITÉ......................................................................19

Rôles et fonctions du représentant en santé et en sécurité........................................................ 20

Déterminer le temps de libération du représentant en santé  
et en sécurité dans un établissement........................................................................................... 23

FORMATIONS EN LIEN AVEC LES MÉCANISMES DE PARTICIPATION EN ÉTABLISSEMENT....24

L’APPROCHE PAR MULTIÉTABLISSEMENTS.............................................................................26

Conditions d’application de l’approche par multiétablissements .............................................. 26

CONCLUSION...............................................................................................................................27

RESSOURCES DISPONIBLES.......................................................................................................28

ANNEXE 1 : AIDE À L’IDENTIFICATION DES SECTEURS VISÉS................................................29

Secteur de l’éducation.................................................................................................................... 29

Secteur de la santé et des services sociaux................................................................................ 30

ANNEXE 2 : MODES DE DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS  
DES TRAVAILLEURS MEMBRES DU CSS....................................................................................32

ANNEXE 3 : LISTE DES HYPERLIENS.........................................................................................33

Pages Web...................................................................................................................................... 33

Publications.................................................................................................................................... 34

Autres ressources ......................................................................................................................... 34



MÉCANISMES DE PRÉVENTION ET DE PARTICIPATION : SECTEURS DE L’ÉDUCATION, DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX
3

AVANT-PROPOS

Le 1er octobre 2025, les nouvelles modalités prévues à la Loi sur la santé et la sécurité 
du travail (LSST) sur les mécanismes de prévention et de participation en établissement 
entrent en vigueur et s’appliquent à l’ensemble des milieux de travail du Québec.

Afin de déterminer les mécanismes à appliquer, les employeurs ainsi que les travailleuses 
et travailleurs doivent connaître le nombre de travailleuses et travailleurs groupés dans 
l’établissement sur une période d’un an.

Les employeurs d’établissements groupant 20 travailleuses et travailleurs ou plus doivent 
élaborer et appliquer un programme de prévention (PP) et mettre en place un comité 
de santé et de sécurité (CSS). De plus, les travailleuses et travailleurs doivent désigner un 
représentant en santé et en sécurité (RSS). 

Depuis le 28 octobre 2025, des particularités s’appliquent aux établissements visés des 
secteurs de l’éducation et de la santé et des services sociaux1.

1	 Consultez l’annexe 1 pour connaître les établissements des secteurs de l’éducation et de la santé et des services 
sociaux visés par les dispositions particulières.

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/S-2.1
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/S-2.1
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/mesures-specifiques-etablissements/appliquer-mecanismes-prevention-participation/calculer-nombre-travailleurs-identifier-mecanismes
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LE PROGRAMME DE PRÉVENTION

Le programme de prévention (PP) est un outil de gestion de la prévention prévu par la 
Loi sur la santé et la sécurité du travail (LSST). Son objectif est d’éliminer à la source 
les dangers pour la santé, la sécurité et l’intégrité physique et psychique des travailleuses 
et travailleurs. 

Les employeurs suivants doivent élaborer un PP, l’appliquer et le mettre à jour annuellement :

	• employeurs d’établissements groupant 20 travailleurs ou plus ; 

	• employeurs utilisant l’approche par multiétablissements ;

	• employeurs membres d’une mutuelle de prévention.

L’employeur dispose d’un an pour élaborer et appliquer un PP à partir du 1er octobre 2025, 
sauf dans le cas où il avait déjà l’obligation d’appliquer un PP. Dans ce cas, l’élaboration et 
l’application du PP doivent se faire sans délai. 

Son élaboration se fait en collaboration avec : 

	• le comité de santé et de sécurité (CSS) ;

	• les travailleuses et travailleurs et leurs représentants de l’établissement.

La participation des travailleurs est essentielle à la réalisation du PP, car ceux-ci sont en 
mesure d’identifier des risques et de proposer des solutions adaptées à leur réalité, à leurs 
tâches et à leur milieu de travail.

Comme chaque milieu de travail a des particularités et des besoins qui lui sont propres 
en matière de prévention des risques à la santé et à la sécurité du travail, le PP doit être 
spécifique et adapté à chaque établissement.

Il s’agit d’un outil évolutif, revu et bonifié en continu qui donne une vision à long terme de 
l’organisation de la prévention par la planification des mesures de prévention et de contrôle 
des risques à mettre en application.

 

Prendre note

Voir la section sur l’approche par multiétablissements pour 
les modalités relatives au PP applicable à un regroupement 
d’établissements. 

https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/demarches-formulaires/employeurs/assurance-sante-securite-travail/tarification/reduire-prime-dassurance/mutuelles-prevention
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/mesures-specifiques-etablissements/appliquer-mecanismes-prevention-participation/regrouper-etablissements-appliquer-mecanismes
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ÉLABORER UN PROGRAMME DE PRÉVENTION
L’employeur est responsable d’élaborer le PP dans l’établissement et de le mettre 
en application. 

Il considère les recommandations du CSS lors de l’élaboration, de la mise à jour et du 
suivi du PP. 

Lors de l’élaboration du PP, l’employeur tient compte des programmes de santé au travail 
ainsi que des règlements applicables à son établissement. Ceux-ci sont présentés sur 
le site Web de la CNESST.

L’employeur a le choix du format utilisé. Ainsi, le PP peut être disponible en format papier 
ou électronique et peut comporter des photos ou des vidéos. 

Les travailleuses et travailleurs doivent prendre connaissance du PP qui leur est applicable.

Le PP doit contenir les sections suivantes :

1.	 	L’identification et l’analyse des risques pouvant affecter la santé et la sécurité des 
travailleuses et travailleurs de l’établissement, y compris les risques pouvant affecter 
particulièrement la santé et la sécurité des travailleurs de 16 ans et moins

Identifier les risques consiste à repérer les risques et les facteurs de risques présents dans 
le milieu de travail en repérant les endroits où ils se trouvent. Il existe six types de risques : 
chimiques, biologiques, physiques, ergonomiques, psychosociaux, y compris ceux liés à 
la violence à caractère sexuel, ainsi que les risques liés à la sécurité.

Il existe plusieurs moyens pour identifier les risques, dont : 

	• les inspections périodiques ; 

	• les enquêtes après événement ;

	• l’analyse du registre d’accidents, d’incidents et de premiers secours ;

	• les commentaires, les plaintes et les suggestions du représentant en santé et 
en sécurité (RSS) et des représentants de l’employeur ;

	• les commentaires, les plaintes et les suggestions des membres représentants 
des travailleurs et de l’employeur du CSS ;

	• les commentaires, les plaintes et les suggestions des travailleuses et travailleurs ;

	• les programmes de santé au travail ; 

	• l’expérience des autres entreprises du secteur d’activité du milieu de travail, des 
associations sectorielles paritaires (ASP) ou des mutuelles de prévention.

Il existe plusieurs méthodes d’analyse des risques, comme : 

	• la méthode d’analyse des tâches ITEM (Individu, Tâche, Environnement, Matériel) ; 

	• la méthode d’analyse par type de risques.

https://www.centredoc.cnesst.gouv.qc.ca/search/N-bc4574b6-4328-445e-a099-ec406eccdcab
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/sante-securite-travail-pour-tous/demarche-prevention/identifier-risques-milieu-travail
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/secourisme-en-milieu-travail/registre-daccidents-dincidents-premiers-secours
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Analyser les risques consiste à déterminer un niveau de risque en fonction de 
deux paramètres :  

	• la gravité du dommage, soit une estimation de la gravité possible des 
dommages survenus à la suite d’un accident du travail, d’un incident ou 
d’une maladie professionnelle ;

	• la probabilité d’occurrence de ce dommage, soit la possibilité qu’un accident 
du travail, qu’un incident ou qu’une maladie professionnelle se produise avec 
le dommage identifié.

Le niveau de risque obtenu par le croisement de la gravité et de la probabilité d’occurrence 
d’un risque permet de déterminer les risques qui doivent être éliminés ou corrigés en priorité. 

 
Tableau 1. Matrice de risque avec deux paramètres

Probabilité
Gravité

Très grave 4 Grave 3 Modérée 2 Mineure 1

Très 
probable 

4
Très élevé Très élevé Élevé Modéré

Probable 
3 Très élevé Élevé Modéré Faible

Peu probable 
2 Élevé Modéré Modéré Faible

Très peu 
probable 

1
Modéré Modéré Modéré Faible

2.	 	Les mesures de prévention et les priorités d’action permettant d’éliminer ou, à défaut,  
de corriger les risques identifiés en privilégiant la hiérarchie des mesures de prévention 
ainsi que les échéanciers pour les mettre en place 

Les priorités d’action consistent à déterminer l’ordre dans lequel les mesures de prévention 
doivent être mises en place pour corriger les risques en milieu de travail.

Pour une meilleure efficacité, il est préférable de choisir des mesures de prévention qui 
se rapprochent de l’élimination du risque à la source. Plus les mesures de prévention s’en 
éloignent, plus il y a d’efforts à déployer pour les maintenir efficacement en place.

https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/sante-securite-travail-pour-tous/demarche-prevention/analyser-risques-milieu-travail
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/sante-securite-travail-pour-tous/demarche-prevention/corriger-risques-milieu-travail
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Tableau 2. Hiérarchie des mesures de prévention

À défaut d’éliminer les risques à la source, il faut les maîtriser par une combinaison de 
ces mesures de prévention.

3.	 	Les mesures de surveillance, d’évaluation, d’entretien et de suivi permettant de s’assurer 
que les risques identifiés sont éliminés ou, à défaut, contrôlés

Contrôler les risques consiste à mettre en place des mesures de contrôle afin de s’assurer 
que chaque risque identifié demeure éliminé ou, à défaut, maîtrisé. 

Ces mesures nécessitent l’identification d’une personne responsable et l’inscription de 
la fréquence des vérifications au PP. Plusieurs types de mesures existent.

	• Les mesures de surveillance sont des actions comme la supervision, l’inspection, 
la prise de mesures à partir d’instruments, les échantillonnages, les examens de 
santé des travailleuses et travailleurs. 

	• Les mesures d’évaluation impliquent de mesurer, d’analyser et d’interpréter des 
données permettant de connaître le niveau d’efficacité des mesures de prévention 
pour s’assurer que les risques identifiés sont éliminés ou, à défaut, maîtrisés.

	• Les mesures d’entretien sont des actions permettant de maintenir ou de remettre 
une machine, un équipement ou une installation dans un état de fonctionnement 
optimal pour lequel il a été conçu afin d’assurer un service déterminé.

	• Les mesures de suivi sont des actions visant à assurer le suivi des mesures 
de prévention déjà instaurées. Ces mesures incluent, par exemple, des inspections 
régulières, des audits, des suivis d’analyse d’incidents, des formations continues, 
des directives, des procédures ou des instructions relatives à l’achat, à l’ingénierie et 
à la sous-traitance. 

https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/sante-securite-travail-pour-tous/demarche-prevention/controler-risques-milieu-travail
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4.	 	L’identification des moyens et des équipements de protection individuelle conformes  
aux règlements qui sont les mieux adaptés pour répondre aux besoins des travailleurs

Les moyens et les équipements de protection individuelle (EPI) agissent comme barrières 
entre la travailleuse ou le travailleur qui les porte et la matière ou le produit dangereux.

Les moyens et les équipements de protection individuelle se retrouvent dans le bas de 
la hiérarchie des mesures de prévention. Ils doivent être combinés à d’autres mesures de 
prévention pour atteindre un niveau de protection acceptable. 

5.	 Les programmes de formation et d’information en matière de santé et de sécurité 
du travail

Les programmes de formation permettent d’identifier les besoins de formation pour des 
risques spécifiques au milieu de travail.

Ils énoncent les moyens pédagogiques et techniques prévus lors de la formation ainsi que 
les modes et les critères d’évaluation des résultats pour permettre l’atteinte et la vérification 
des objectifs d’apprentissage. 

Un programme d’information énonce les moyens techniques et les moyens de 
communication prévus pour diffuser des informations générales, notamment en santé 
et sécurité, répertorie des procédures de travail particulières à appliquer et informe sur 
l’existence d’une politique en SST.

6.	 Les examens de santé avant l’embauche et les examens de santé en cours d’emploi 
exigés par règlements, notamment le Règlement sur la santé et la sécurité du travail et 
le Règlement sur les examens de santé pulmonaire des travailleurs des mines

Les examens de santé couvrent l’ensemble des questionnaires ou des examens médicaux 
auxquels doivent se soumettre les travailleuses et travailleurs suivant les obligations 
réglementaires applicables à leur emploi (comme pour les travailleurs dans les mines ou 
les fonderies, les plongeurs). Ils ont pour objectif d’évaluer l’état de santé des travailleuses 
et travailleurs et d’assurer leur capacité physique et psychologique à effectuer les tâches liées 
au poste de travail. Ces examens ne peuvent cibler que les capacités en lien avec l’emploi.

7.	  La création et la mise à jour d’une liste des matières dangereuses utilisées dans 
l’établissement et des contaminants susceptibles d’y être émis

Le PP prévoit la mise sur pied et la mise à jour continue d’une liste des matières dangereuses 
utilisées2 et des contaminants générés3 dans l’établissement.

2	 Une matière dangereuse est toute substance qui, en raison de ses propriétés, constitue un danger pour la santé, 
la sécurité ou l’intégrité physique ou psychique d’une travailleuse ou d’un travailleur.

3	 Un contaminant peut être une matière solide, liquide ou gazeuse, un micro-organisme, un son, une vibration, un 
rayonnement, une chaleur, une odeur, une radiation ou toute combinaison de l’un ou l’autre de ces éléments générés 
par un équipement, une machine, un procédé, un produit, une substance ou une matière dangereuse et qui est 
susceptible d’altérer de quelque manière la santé ou la sécurité des travailleuses et travailleurs.

https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/sante-securite-travail-pour-tous/equipement-protection-individuelle
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/identifier-corriger-risques/liste-informations-prevention/matieres-dangereuses
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8.	 Le maintien d’un service adéquat de premiers soins pour répondre aux urgences

Les premiers soins correspondent aux soins d’urgence administrés immédiatement à 
une travailleuse ou un travailleur blessé. L’organisation des premiers secours et des premiers 
soins (PSPS) dans le milieu de travail doit être conforme au Règlement sur les normes 
minimales de premiers secours et de premiers soins. 

9.	 La politique de prévention et de prise en charge des situations de 
harcèlement psychologique

Plusieurs éléments doivent être inclus dans une politique de prévention et de prise en 
charge des situations de harcèlement psychologique au travail, comme :

	• les méthodes utilisées pour identifier, contrôler et éliminer les risques de 
harcèlement psychologique et sexuel ;

	• les programmes d’information et de formation en matière de prévention du 
harcèlement psychologique ;

	• les recommandations concernant les conduites à adopter lors de la participation 
aux activités sociales liées au travail ;

	• les modalités pour porter une plainte ou faire un signalement à l’employeur, y compris 
le nom des personnes désignées pour les recevoir ;

	• les mesures visant à protéger les personnes concernées par une situation de 
harcèlement psychologique et celles qui ont collaboré au traitement d’une plainte 
ou d’un signalement portant sur une telle situation ;

	• le processus de prise en charge d’une situation de harcèlement psychologique ;

	• les mesures visant à assurer la confidentialité d’une plainte, d’un signalement, 
d’un renseignement ou d’un document reçu ainsi que leur période de conservation, 
laquelle doit être d’au moins deux ans.

 La politique devrait notamment : 

	• être adaptée à la réalité de l’établissement et aux besoins des travailleuses 
et travailleurs ;

	• être en cohérence avec les façons de faire d’une entreprise et avec les autres 
politiques déjà en vigueur ;  

	• tenir compte, par exemple, de la taille de l’entreprise, des moyens dont elle dispose 
et de la présence, ou non, de travailleuses ou de travailleurs syndiqués ; 

	• indiquer clairement les responsabilités de l’employeur et des travailleuses et 
travailleurs dans le cadre de sa mise en œuvre. 

Un modèle de politique de prévention et de prise en charge du harcèlement psychologique est 
par ailleurs accessible sur le site Web de la CNESST pour vous soutenir dans vos démarches.

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/A-3.001,%20r.%2010
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/A-3.001,%20r.%2010
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/milieu-travail-sain/harcelement-au-travail/politique-prevention-prise-en-charge-harcelement
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/milieu-travail-sain/harcelement-au-travail/politique-prevention-prise-en-charge-harcelement
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/organisation/documentation/formulaires-publications/modele-politique-en-matiere-harcelement
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APPLIQUER UN PROGRAMME DE PRÉVENTION
L’employeur est responsable d’appliquer le PP dans l’établissement.

L’employeur met en place les mesures de prévention et de contrôle dans le respect des 
échéanciers fixés au PP.

Il informe les travailleuses et travailleurs du contenu du PP qui les concerne en lien avec le 
travail qui leur est confié. Les travailleuses et travailleurs doivent en prendre connaissance 
et peuvent le consulter au besoin.

Les travailleuses et travailleurs doivent respecter les mesures mises en place par 
l’employeur afin d’assurer leur sécurité et de protéger leur santé. Si une situation ne permet 
pas le respect d’une mesure, ils doivent en informer leur employeur ou son représentant.

Le comité de santé et de sécurité (CSS) ainsi que l’ensemble des travailleuses et travailleurs 
doivent collaborer à son application. Ils ont un rôle actif à jouer pour faire évoluer le PP. 

	• Le CSS participe à sa mise à jour, en fait le suivi et formule des recommandations 
à l’employeur.

	• Les travailleuses et travailleurs prennent connaissance du PP et participent à 
l’identification et à l’élimination des risques dans le milieu de travail. 

Le PP est évolutif et doit être mis à jour au moins une fois par année par l’employeur, 
suivant les changements qui surviennent dans le milieu de travail. L’employeur réévalue 
les priorités, effectue les suivis nécessaires et vérifie l’atteinte des objectifs. Il s’assure 
que les mesures de prévention éliminent ou réduisent efficacement les risques identifiés. 
Il ajoute des mesures de contrôle du risque à son programme de prévention afin de 
s’assurer que le risque ne revient pas et demeure contrôlé. 

L’employeur transmet le PP et toutes ses mises à jour au CSS et le met à la disposition 
des travailleurs. Ceux-ci doivent en prendre connaissance.
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Exemple de l’application du PP dans les activités courantes 

Au service alimentaire d’un centre hospitalier, Justine fait le nettoyage et la désinfection 
quotidiennement. En effectuant sa tâche, elle est exposée à un risque chimique pour 
la santé en raison de l’utilisation de produits irritants et corrosifs, comme les produits 
de nettoyage. 

Pour prévenir les risques d’irritation ou de brûlure au niveau cutané et oculaire, 
le programme de prévention identifie ce risque ainsi que des mesures de prévention. 
Il prévoit : 

	• l’utilisation des EPI conformes aux recommandations émises dans la fiche 
de données de sécurité (gants, lunettes de sécurité, etc.). Cela est ajouté dans 
la fiche de description de tâches ; 

	• la formation sur le SIMDUT permettant d’identifier les risques liés à l’utilisation 
d’une matière dangereuse et les mesures de prévention pour utiliser ces produits ;

	• la mise en place de l’affichage dans le milieu de travail conformément aux 
obligations légales et réglementaires ;

	• les modalités relatives à l’entreposage et à la gestion sécuritaire des matières 
dangereuses et des déchets.

Dès sa première journée, Justine et ses collègues participent à la formation planifiée 
par leur employeur. À la suite de la formation, un suivi est planifié par l’employeur pour 
vérifier si la nouvelle mesure de prévention est adaptée aux besoins des travailleuses 
et travailleurs qui utilisent de tels produits. De plus, la vérification de l’utilisation des 
EPI et de l’entreposage des produits chimiques dangereux selon la méthode de travail 
enseignée est ajoutée à la fiche d’inspection des lieux de travail.

 

Formulaire du programme de prévention

À compter du 1er octobre 2025 et après avoir eu l’obligation d’appliquer le PP pendant 
trois ans, l’employeur doit remplir et transmettre à la CNESST un formulaire prescrit 
par celle-ci. Ce formulaire fait état des priorités d’action inscrites au PP, de l’état 
d’avancement des mesures de prévention prévues et du suivi des mesures déjà en place. 

Par la suite, le formulaire devra être rempli et transmis à la CNESST tous les trois ans. 

Exemple

Un employeur devient assujetti à l’obligation d’élaborer et d’appliquer un PP dans son 
établissement au 1er octobre 2025. Il a alors un an pour se conformer à ses nouvelles 
obligations. Au 1er mai 2026, il met en application le PP. Il aura donc l’obligation de 
transmettre le formulaire au plus tard le 1er mai 2029.

https://reptox.cnesst.gouv.qc.ca/simdut/Pages/quest-ce-que-cest.aspx


MÉCANISMES DE PRÉVENTION ET DE PARTICIPATION : SECTEURS DE L’ÉDUCATION, DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX
12

LE COMITÉ DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ

Le comité de santé et de sécurité (CSS) a comme objectif de favoriser la prise en charge 
de la santé et de la sécurité par le milieu de travail ainsi que la communication entre 
l’employeur et les travailleuses et travailleurs dans la recherche active de solutions aux 
problèmes de santé et de sécurité (SST) présents dans un établissement.

Le CSS est composé de représentants de l’employeur et de représentants des travailleuses 
et travailleurs, dont le RSS. 

Le CSS contribue notamment à : 

	• alimenter le PP en présentant des recommandations à l’employeur ;

	• identifier les risques dans le milieu de travail ;

	• recommander des mesures pour corriger et contrôler les risques ;

	• faire participer les travailleuses et travailleurs à la prise en charge de la santé 
et de la sécurité du travail ;

	• encourager la communication en SST entre les travailleurs et l’employeur.

Tous les établissements regroupant 20 travailleuses et travailleurs ou plus pendant 
au moins 21 jours au cours de l’année doivent former un CSS et désigner un RSS. Un agent 
de liaison en santé et en sécurité (ALSS) est désigné lorsqu’il n’y a pas de CSS, ni de RSS. 

Deux autres situations peuvent mener à la création d’un CSS. 

1.	 L’application de l’approche par multiétablissements 
L’employeur qui met en application un programme de prévention selon l’approche par 
multiétablissements doit former un CSS pour l’ensemble des établissements couverts par 
le PP. Il n’a pas l’obligation de mettre en place un CSS dans chacun de ses établissements, 
sauf si la CNESST l’exige. 

2.	 Une volonté commune 
Dans les établissements qui n’ont pas l’obligation de former un CSS en vertu de la LSST, 
comme ceux comptant 19 travailleuses et travailleurs ou moins, l’employeur et les 
travailleuses et travailleurs peuvent, par entente, décider de former un CSS. Ils peuvent 
s’inspirer de la LSST et du Règlement sur les mécanismes de prévention et de participation 
en établissement (RMPPÉ) pour établir les règles concernant la sélection des membres, 
le fonctionnement du comité et ses fonctions.

Si, au cours d’une année, le nombre de travailleurs d’un établissement devient inférieur à 20, 
le CSS doit demeurer actif jusqu’au 31 décembre de l’année suivante. 
 

Exemple d’un établissement dont le nombre de travailleurs diminue  
à 19 travailleurs ou moins en cours d’année

En janvier 2025, une école primaire publique compte 22 travailleuses et travailleurs. 
Un CSS est alors formé. En août 2025, la direction doit licencier 5 travailleurs. Il reste 
donc 17 travailleurs employés de l’école. Même si l’établissement compte maintenant 
moins de 20 travailleurs, le CSS doit être maintenu jusqu’au 31 décembre 2026.

https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/mesures-specifiques-etablissements/appliquer-mecanismes-prevention-participation/regrouper-etablissements-appliquer-mecanismes
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/mesures-specifiques-etablissements/appliquer-mecanismes-prevention-participation/regrouper-etablissements-appliquer-mecanismes


MÉCANISMES DE PRÉVENTION ET DE PARTICIPATION : SECTEURS DE L’ÉDUCATION, DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX
13

REPRÉSENTANTS DES TRAVAILLEURS : NOMBRE ET MODES 
DE DÉSIGNATION
Les représentants des travailleurs prévus par la LSST sont : 

	• les RSS ;

	• les représentants des travailleurs membres du CSS.

Le nombre de représentants des travailleurs au sein du CSS est déterminé par entente 
entre l’employeur et les travailleurs de l’établissement. 

Au moins la moitié des membres du comité, dont le RSS, doivent représenter 
les travailleurs. 

Le consentement des travailleurs à cette entente est donné par les associations 
accréditées qui les représentent et par les travailleurs non représentés par une association 
accréditée, selon la méthode déterminée entre eux.

À défaut d’entente, le nombre de représentants des travailleurs est déterminé selon la LSST. 

 
Tableau 3. Nombre de travailleurs et représentants d’un CSS 

Nombre de travailleurs Nombre de représentants 
des travailleurs, dont le RSS

20 à 50 travailleurs 2

51 à 100 travailleurs 3

101 à 500 travailleurs 4

501 à 1 000 travailleurs 5

Plus de 1 000 travailleurs 6

Plusieurs méthodes permettent de procéder à la désignation des représentants des 
travailleurs membres du CSS. La méthode appropriée est sélectionnée en fonction de la  
présence ou de l’absence d’une ou de plusieurs associations accréditées dans l’établissement. 
Les modes de désignation établis par règlement sont présentés à l’annexe 2.

COMMENT ORGANISER UN VOTE ? 

Le vote doit être fait par scrutin lors d’une assemblée convoquée à cet effet. Au moins 
cinq jours avant la date de l’assemblée, les avis de scrutin et de l’assemblée doivent être 
rendus accessibles, par affichage ou tout autre moyen de transmission, à l’ensemble des 
travailleuses et travailleurs de l’établissement pour leur permettre d’y participer. 

Dans un contexte de télétravail, la tenue de l’assemblée peut se faire virtuellement pour 
permettre à l’ensemble des travailleuses et travailleurs d’y participer. 

Parmi les travailleuses et travailleurs candidats, celle ou celui qui obtient le plus de votes 
est désigné représentant des travailleurs. En cas d’égalité, le représentant est désigné par 
tirage au sort.
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Bonnes pratiques pour l’accompagnement des nouveaux membres 

Lorsque de nouvelles personnes se joignent au CSS, les membres ont la responsabilité 
de leur expliquer leur rôle et les fonctions du comité. 

Ces nouveaux membres peuvent être invités à assister à une réunion avant leur 
intégration. Ils peuvent aussi prendre connaissance des procès-verbaux pour 
comprendre les réalisations du comité. 

RÈGLES DE FONCTIONNEMENT DU COMITÉ DE SANTÉ ET 
DE SÉCURITÉ

Les membres du CSS établissent par entente les règles de fonctionnement du comité. 
Ils peuvent adapter le fonctionnement du comité en fonction de leur réalité et de leurs 
besoins, notamment en lien avec : 

	• la façon dont le comité fonctionnera, notamment qui préside les rencontres ;

	• la fréquence minimale des rencontres. Jusqu’à ce qu’une entente soit conclue,  
le CSS doit se réunir une fois par trimestre. 

À défaut d’entente

À défaut d’entente, le comité doit tenir sa première réunion dans les 30 jours suivant la 
désignation de ses membres.

FONCTIONNEMENT DES RENCONTRES ET RÔLES DES MEMBRES DU CSS

Les rencontres du CSS peuvent se tenir à la suite de l’obtention d’un quorum qui consiste 
en au moins la moitié des représentants des travailleurs et au moins un représentant de 
l’employeur. Les membres adoptent le procès-verbal de la réunion précédente, qui devra 
être conservé pendant au moins cinq ans.

Les représentants des travailleurs sont réputés être au travail lorsqu’ils participent 
aux réunions et aux travaux du comité. Ils doivent aviser leur supérieur immédiat ou leur 
employeur, ou son représentant, lorsqu’ils s’absentent pour ces motifs. Les réunions se 
tiennent durant les heures régulières de travail, sauf s’il y a une entente à cet effet entre 
les membres. 

Tous les représentants des travailleurs et de l’employeur ont droit respectivement à un seul 
vote au sein du comité. 

Pour assurer le bon fonctionnement du CSS, chaque membre du comité a un rôle à assumer. 
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Rôles des membres du CSS

1.	 Coprésidents

Les rencontres du CSS sont présidées, en alternance, par deux coprésidents. L’un est choisi 
parmi les représentants des travailleurs et l’autre, parmi les représentants de l’employeur. 
Les coprésidents sont choisis par les membres qui les représentent respectivement. 

	• Rédiger et transmettre l’ordre du jour aux membres du comité 

	• Convoquer les membres aux réunions qu’ils président 

	• Animer en alternance les réunions en s’assurant que les discussions sont efficaces,  
que les gens peuvent s’exprimer librement et que l’horaire est respecté 

	• Suivre les dossiers en collaboration avec les autres membres du comité 

	• Susciter la participation des autres membres du comité 

2.	 Secrétaire 

	• Organiser la logistique des réunions (réservation de salle, du matériel, etc.)

	• Rédiger les procès-verbaux des réunions, les transmettre aux membres du CSS 
et les consigner

	• Tenir à jour les informations relatives aux membres du comité et les afficher à 
l’endroit ou aux endroits prévus

3.	 Membres représentants des travailleurs et des employeurs 

	• Communiquer au CSS les suggestions et les demandes des travailleuses et travailleurs 

	• Participer activement aux échanges et aux discussions 

	• Lire les procès-verbaux, se préparer et assister aux réunions 

	• Présenter les dossiers qui leur sont assignés 

	• Assurer un suivi des décisions prises par le CSS 

	• Remplir des mandats précis, au besoin 

4.	 Représentant en santé et en sécurité (RSS) 

	• Présenter le résultat de ses inspections 

	• Contribuer à l’identification et à l’analyse des risques 

	• Faire part de ses recommandations

Les membres du CSS sont protégés par la LSST : l’employeur ne peut pas les congédier, 
les suspendre ou les déplacer de leur poste parce qu’ils en sont membres. Il lui est aussi 
interdit d’exercer des mesures discriminatoires, des représailles ou de leur imposer 
toute autre sanction pour le même motif. Les membres du CSS peuvent porter plainte à 
la CNESST, au besoin.

https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/mesures-chantiers-construction/droits-travailleurs-sante-securite-travail
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/service-clientele/plaintes-recours
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/service-clientele/plaintes-recours
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FONCTIONS DU COMITÉ DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ 
Le CSS joue un rôle actif dans l’élaboration et l’application du programme de prévention. 
À cet effet, un comité a plusieurs fonctions axées sur la prévention et encadrées par la LSST. 

Fonctions du CSS

1 Prendre connaissance des éléments du programme de prévention, collaborer à 
son élaboration, à sa mise à jour ainsi qu’à son suivi et faire des recommandations 
à l’employeur

Le PP est un outil de gestion évolutif qui permet de prioriser des actions adaptées 
au milieu de travail suivant des échéanciers de réalisation tout en privilégiant la 
hiérarchie des mesures de prévention. 

Le CSS collabore à l’élaboration et à la mise en application du PP en :

	• adressant des recommandations à l’employeur ;

	• participant à l’identification et à l’analyse des risques ;

	• participant à l’identification des matières dangereuses présentes sur les lieux 
de travail ; 

	• communiquant à l’employeur les éléments résultant de l’identification et de 
l’analyse des risques auxquelles il a participé.

La participation du CSS permet à l’employeur d’être au fait des risques qui 
subsistent dans l’établissement et de les prendre en charge de manière continue.

2 Recommander, au besoin, à l’employeur de demander la collaboration d’un 
intervenant en santé au travail dans l’élaboration des éléments de santé au travail 
devant être inclus au programme de prévention

Le comité peut demander le soutien des équipes du Réseau de santé publique 
en santé au travail (RSPSAT) pour l’identification des risques à la santé et pour la 
proposition de recommandations sur les mesures de prévention à mettre en place.

Pour plus d’information sur l’offre de service, vous pouvez consulter le site  
santeautravail.qc.ca.

Le comité peut également consulter des spécialistes en santé au travail, comme 
des consultants ou des entreprises spécialisées dans le domaine.

3 Participer à l’identification et à l’analyse des risques pouvant affecter la santé et 
la sécurité des travailleurs de l’établissement, y compris ceux pouvant affecter 
particulièrement les travailleurs âgés de 16 ans et moins

L’identification des risques consiste à repérer les risques et les facteurs de risques 
présents dans le milieu de travail en déterminant les endroits où ils se retrouvent. 

L’analyse des risques consiste à utiliser une méthode permettant d’évaluer la 
probabilité et la gravité des risques dans le but de les prioriser. 

Il existe plusieurs moyens et méthodes d’identification et d’analyse des risques, 
comme mentionné dans la section portant sur l’élaboration du PP. 

http://www.santeautravail.qc.ca
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Fonctions du CSS (suite)

4 Identifier les contaminants et les matières dangereuses présents sur les lieux 
de travail

Le CSS participe à l’élaboration et à la mise à jour d’une liste des matières 
dangereuses utilisées et des contaminants générés dans l’établissement.

5 Tenir des registres des accidents du travail, des maladies professionnelles et 
des événements qui auraient pu en causer

La tenue d’un registre des accidents du travail, des maladies professionnelles et 
des événements qui auraient pu en causer permet au CSS de prendre connaissance 
de la situation du milieu de travail en matière de santé et de sécurité et de l’évaluer. 
Un registre est un indicateur permettant de mieux organiser les premiers secours et 
de mieux orienter les mesures de prévention à adopter.

6 Recevoir des copies des avis d’accidents et soumettre les recommandations 
appropriées à l’employeur et à la CNESST

Le comité prend connaissance et discute des avis d’accidents reçus et émet ses 
recommandations afin d’éviter que de tels accidents se reproduisent.

À défaut d’entente, le CSS doit se rencontrer dans les trois jours qui suivent la 
demande de l’un de ses membres s’il survient un décès, un traumatisme important 
pour un travailleur ou si plusieurs travailleurs sont blessés et doivent s’absenter 
du travail pendant une journée ouvrable à la suite d’un même événement. 

7 Recevoir et prendre en considération les recommandations du RSS 

Le CSS travaille en collaboration avec le RSS et tient compte de ses recommandations. 

Le CSS consulte les résultats de l’identification et de l’analyse des risques réalisées 
par le RSS ainsi que de ses inspections des lieux de travail. 

8 Recevoir et étudier les rapports d’inspection concernant l’établissement  

L’inspection des lieux de travail permet d’identifier les situations qui sont source 
de dangers ou qui présentent des risques à la santé, à la sécurité et à l’intégrité 
physique ou psychique des travailleuses et travailleurs. 

Le comité recevra les rapports d’inspection réalisés par les inspecteurs de la CNESST 
dans l’établissement. 

9 Accomplir toute autre tâche que l’employeur et les travailleurs ou leur association 
accréditée lui confient, suivant une entente 

Selon les ententes convenues, le CSS peut avoir d’autres tâches à accomplir. 
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Autres fonctions du CSS déterminées par entente

Les membres du comité peuvent s’entendre pour ajouter d’autres fonctions au CSS :

	• Déterminer les programmes de formation et d’information.

	• Choisir les moyens et équipements de protection individuelle.

	• Confier certains mandats à des membres du comité, y compris au RSS, pour exercer 
des fonctions additionnelles.

	• Recevoir copie des avis d’accidents et enquêter sur les événements qui ont causé ou 
qui auraient pu causer un accident du travail ou une maladie professionnelle et faire 
des recommandations.

	• Recevoir les suggestions et plaintes concernant la santé et la sécurité du travail, 
les prendre en considération, les conserver et y répondre.

	• Recevoir et étudier les rapports d’inspections effectuées dans l’établissement et 
les informations statistiques ou toute autre information produite par la CNESST ou 
un autre organisme.

Les membres du comité peuvent aussi s’entendre pour ajouter d’autres fonctions au RSS :

	• Recevoir copie des avis d’accidents et enquêter.

	• Informer le CSS des résultats de toute enquête.

	• Assister les travailleurs dans l’exercice des droits qui leur sont reconnus.

	• Accompagner l’inspecteur lors des visites d’inspections.

	• Collaborer à l’élaboration et à la mise en application du PP ou du plan d’action en 
soumettant par écrit des recommandations à l’employeur.

	• Participer à l’identification et à l’analyse des risques pouvant affecter la santé et 
la sécurité des travailleurs.

	• Communiquer au CSS les éléments résultant de l’identification et de l’analyse 
des risques.

	• Participer à l’identification des matières dangereuses et des contaminants présents 
sur les lieux de travail.
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LE REPRÉSENTANT EN SANTÉ ET EN SÉCURITÉ

Le représentant en santé et en sécurité (RSS) joue un rôle important dans la prise en 
charge de la santé et de la sécurité dans son milieu de travail. Il est une référence pour les 
travailleuses et les travailleurs en matière de santé et de sécurité. Il fait les liens entre eux 
et le comité de santé et de sécurité ou l’employeur.

Une travailleuse ou un travailleur qui occupe un emploi à temps plein, à temps partiel, 
occasionnel ou saisonnier dans un établissement peut devenir RSS. 

Il existe deux modes de désignation du RSS :

1.	 	Lorsqu’il y a un CSS dans l’établissement, le RSS est désigné parmi les représentants 
des travailleurs au sein du CSS.

2.	 	Lorsqu’il n’y a pas de CSS dans l’établissement (comme lorsque la CNESST a exigé 
la mise en place d’un RSS dans un établissement de 19 travailleurs ou moins), le ou 
les RSS sont désignés de la même manière que doivent l’être les représentants des 
travailleuses et travailleurs dans le CSS.

Lorsqu’une personne est désignée RSS, elle doit suivre la formation offerte par la CNESST 
à l’intention des établissements des secteurs de l’éducation et de la santé et des services 
sociaux visés par les dispositions particulières.

Si aucun travailleur de l’établissement ne souhaite exercer les fonctions de RSS, l’employeur 
doit prendre les mesures nécessaires pour inciter les travailleuses et travailleurs à en 
désigner un. Il peut, par exemple :

	• les informer de leurs obligations en matière de santé et de sécurité du travail ; 

	• leur expliquer comment la personne pourra exécuter son rôle et ses fonctions 
dans l’établissement. 

 

À noter 

L’employeur qui met en application un PP selon l’approche par multiétablissements 
doit former un CSS pour tous les établissements couverts par le PP. De plus, au moins 
un RSS doit être désigné.

https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/sante-securite-travail-pour-tous/prendre-en-charge-sante-securite-milieu-travail
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/sante-securite-travail-pour-tous/prendre-en-charge-sante-securite-milieu-travail
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/mesures-specifiques-etablissements/appliquer-mecanismes-prevention-participation/regrouper-etablissements-appliquer-mecanismes
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RÔLES ET FONCTIONS DU REPRÉSENTANT EN SANTÉ 
ET EN SÉCURITÉ

Le RSS a plusieurs fonctions prévues par la LSST. Ces fonctions lui permettent de jouer 
un rôle important dans la démarche de prévention en milieu de travail. 

Le RSS est membre du CSS. Il participe aux rencontres en tant que membre de ce comité et 
y formule des recommandations en tant que RSS. Les membres du CSS peuvent également 
s’entendre pour ajouter d’autres fonctions au RSS.

Le RSS est considéré être au travail lorsqu’il exerce ses fonctions et doit recevoir son salaire 
habituel. Il doit d’abord aviser son supérieur immédiat son employeur, ou son représentant 
lorsqu’il s’absente de son travail pour exercer ses fonctions.

 

La personne désignée RSS est protégée par la LSST. Son employeur ne peut pas 
la congédier, la suspendre ou la déplacer de son poste pour le motif qu’elle exerce 
ses fonctions de RSS. Il est aussi interdit à son employeur d’exercer des mesures 
discriminatoires ou des représailles à son endroit ou de lui imposer toute autre sanction 
pour le même motif. Le RSS peut porter plainte à la CNESST, au besoin. 

 
L’exercice des fonctions suivantes fait partie du temps de libération déterminé par le CSS 
ou, à défaut d’entente, par la LSST.

 

Fonctions du RSS

1 Faire l’inspection des lieux de travail 

L’inspection régulière des lieux de travail permet d’identifier les situations ou 
les équipements qui présentent des risques pour la santé, la sécurité et l’intégrité 
physique et psychique des travailleuses et travailleurs. 

Le RSS recense les risques pouvant causer des accidents de travail ou des 
maladies professionnelles et les signale au représentant de son employeur, que 
ce soit par écrit, verbalement ou au moyen de photos, de vidéos ou de dessins, 
en se basant sur ses connaissances. 

Le RSS peut noter ses constats et ses recommandations dans une grille ou une 
fiche d’inspection en santé et en sécurité lors de ses visites d’inspection.

https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/service-clientele/plaintes-recours
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/mesures-specifiques-etablissements/appliquer-mecanismes-prevention-participation/mecanismes-participation/designer-representant-sante-securite-etablissement/roles-fonctions-representant-sante-securite
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/organisation/documentation/formulaires-publications/fiche-dinspection-en-sante-en-securite-pour
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Fonctions du RSS (suite)

2 Identifier les situations qui peuvent être source de danger pour les travailleuses  
et travailleurs

Dans l’établissement, une des fonctions du RSS est d’identifier : 

	• les risques pour la santé, la sécurité et l’intégrité physique et psychique 
des travailleuses et des travailleurs ;

	• les situations présentant un danger pour les travailleuses et travailleurs ;

	• les dangers ciblés tolérance zéro par la CNESST ;

	• les risques pouvant affecter particulièrement la santé et la sécurité des 
travailleuses et travailleurs âgés de 16 ans et moins.

Voici quelques exemples d’actions qui peuvent aider à l’identification des risques 
et des situations dangereuses : 

	• Inspecter périodiquement les lieux de travail 

	• Prendre connaissance du registre d’accidents, d’incidents et de premiers secours 

	• Identifier les risques en utilisant l’analyse des tâches selon la méthode ITEM 

	• Identifier les risques en utilisant la méthode par type de risques

	• Considérer les commentaires, les plaintes et les suggestions des intervenants 
de l’établissement (travailleuse, travailleur, employeur, etc.) 

	• Consulter le programme de prévention 

Le RSS communique au CSS les éléments découlant de l’identification des risques 
à laquelle il a participé. 

3 Faire les recommandations qu’il juge appropriées 

L’inspection des lieux de travail et l’identification des situations dangereuses et 
la réalisation des enquêtes d’accident mèneront le RSS à proposer des mesures 
de prévention à mettre en place et à formuler des recommandations au CSS4. 
Les recommandations concernent également :  

	• les risques psychosociaux liés au travail ; 

	• les tâches qui ne devraient pas être effectuées par les travailleurs âgés 
de 16 ans et moins. 

L’inspection des lieux de travail va amener l’employeur à mettre à jour le PP applicable 
à l’établissement afin que celui-ci reflète les risques réels du milieu de travail. 

4 Porter plainte à la CNESST 

Avant de porter plainte à la CNESST, le RSS devrait s’assurer que la situation à 
risque et les mesures de prévention requises ont été communiquées à l’employeur. 
Ce dernier ainsi que les membres du CSS sont invités à prendre en charge la 
situation et à apporter les corrections requises. Néanmoins, le RSS peut porter 
plainte à tout moment. 

4	 Lorsqu’il n’y a pas de CSS dans l’établissement, le RSS transmet ses recommandations aux travailleuses et 
travailleurs ou à leurs associations accréditées et à l’employeur.

https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/organisation/documentation/acces-linformation/plan-strategique-rapport-annuel-plans-daction/planification-pluriannuelle-en-prevention#toleranceZero
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/secourisme-en-milieu-travail/registre-daccidents-dincidents-premiers-secours
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/organisation/documentation/formulaires-publications/carte-poche-item-demarche-didentification-risques
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/service-clientele/nous-joindre
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Remarque 
S’il n’y a pas d’entente, le temps de libération pour l’exercice de ces fonctions est 
déterminé selon le nombre de travailleurs et le classement de l’établissement par niveau 
suivant la LSST. 

La LSST prévoit aussi une fonction pour laquelle le temps pouvant y être consacré par 
le RSS n’est pas inclus dans le temps de libération déterminé par le CSS. Le RSS peut donc 
s’absenter le temps nécessaire pour exercer la fonction suivante :

Fonctions du RSS (temps de libération non déterminé par le CSS)

1 Intervenir dans l’exercice d’un droit de refus de travail 

Une travailleuse ou un travailleur qui a des motifs raisonnables de croire que le 
travail qu’on lui demande d’exécuter est dangereux pour sa personne ou pour une 
autre personne peut refuser de le faire. Le droit de refus est un droit individuel.

Ensemble, la travailleuse ou le travailleur, l’employeur ou son représentant et le 
RSS procèdent à l’examen de la situation pour proposer des corrections. Si aucune 
entente n’est possible, les parties contactent la CNESST. 

Le RSS soutient la travailleuse ou le travailleur tout au long de la démarche. 

https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/conditions-travail/horaire-travail/droit-refus/droit-refuser-faire-une-tache
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DÉTERMINER LE TEMPS DE LIBÉRATION DU REPRÉSENTANT 
EN SANTÉ ET EN SÉCURITÉ DANS UN ÉTABLISSEMENT
Modes de détermination du temps de libération du RSS :

	• Lorsqu’il y a un CSS dans l’établissement, le temps de libération est déterminé par 
entente entre les membres du comité. 

	• Si les membres du CSS n’arrivent pas à s’entendre, le temps de libération est le 
temps minimal prévu dans la LSST en fonction du nombre de travailleurs groupés 
dans l’établissement et il est établi par trimestre.

 

Exception : établissements d’enseignement

Toutefois, pour déterminer le temps de libération du RSS dans un établissement 
d’enseignement, on doit exclure du nombre de travailleuses et travailleurs les étudiants 
et étudiantes qui effectuent, sous sa responsabilité, un stage d’observation ou de travail 
chez un autre employeur.

L’étudiant stagiaire demeure sous la responsabilité de l’établissement d’enseignement, 
qui est considéré comme l’employeur. Le milieu de stage et l’établissement 
d’enseignement ont l’obligation de prendre les mesures nécessaires pour assurer la 
santé, la sécurité et l’intégrité physique et psychique des stagiaires.

Exemple

Un étudiant en enseignement de l’Université de Montréal (UdeM) réalise un stage 
d’observation dans une école primaire du Centre de services scolaire des Samares.

Afin de déterminer le temps de libération du RSS, on exclut cet étudiant stagiaire du calcul 
du nombre de travailleurs de l’UdeM, car il effectue son stage chez un autre employeur.

L’étudiant stagiaire effectuant un stage d’observation à l’école primaire est inclus au 
calcul du nombre de travailleurs de cette école.

 
Si plusieurs RSS sont désignés au sein d’un établissement ou au sein de plusieurs 
établissements, le temps qu’ils peuvent consacrer ensemble à l’exercice de leurs fonctions 
est le même que celui prévu par la LSST pour un seul représentant, sauf si le temps de 
libération a été établi par entente. 

 

Remarque 
Le RSS est libéré le temps nécessaire pour participer aux réunions et aux travaux du 
CSS, au même titre que les autres membres du comité. 
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FORMATIONS EN LIEN AVEC LES MÉCANISMES 
DE PARTICIPATION EN ÉTABLISSEMENT

Les membres du CSS et le RSS doivent suivre une formation et obtenir une attestation de 
formation au plus tard à la date la plus éloignée entre :

	• 120 jours suivant leur désignation ;

	• le 30 septembre 2026.

Les membres d’un CSS et le RSS peuvent s’absenter de leur travail sans perte de salaire 
pour suivre leurs formations. Un remboursement pourrait être octroyé pour couvrir certains 
frais liés à la formation, comme des frais de déplacement, de repas et de séjour. 

1.	 Formation pour les membres d’un CSS

Lorsqu’une personne est désignée membre d’un CSS, que ce soit comme représentante de 
l’employeur ou représentante des travailleuses et travailleurs, elle doit suivre la formation 
pour membre d’un CSS à l’intention des établissements des secteurs de l’éducation et de la 
santé et des services sociaux visés par les dispositions particulières.

La formation, reconnue par la CNESST, dure une journée. Une attestation de formation 
théorique est ensuite délivrée au membre du comité. 

Au cours de cette formation, divers sujets seront abordés, comme : 

	• les principes de la LSST ; 

	• les mécanismes de prévention et de participation ; 

	• le mandat, les fonctions et les règles de fonctionnement du CSS ;

	• les rôles et les responsabilités des membres, des RSS et des coprésidents du comité.

2.	 Formation pour le RSS

Lorsqu’une travailleuse ou un travailleur est désigné RSS, elle ou il doit suivre une formation 
pour RSS à l’intention des établissements des secteurs de l’éducation et de la santé et des 
services sociaux visés par les dispositions particulières. La formation pour RSS, reconnue 
par la CNESST, dure une journée. Une attestation de formation théorique est ensuite 
délivrée au RSS.

Au cours de cette formation, divers sujets seront abordés, comme :

1.	 le rôle, les fonctions et les responsabilités du RSS, y compris les recommandations 
qu’il doit faire au comité concernant :

a.	 les risques psychosociaux liés au travail,
b.	 les tâches qui ne devraient pas être effectuées par les travailleurs âgés de 16 ans 

et moins,
c.	 l’identification des situations qui peuvent être source de dangers propres à 

ces travailleurs ;
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2.	 l’inspection des lieux de travail ;

3.	 l’intervention lors de l’exercice d’un droit de refus par un travailleur ;

4.	 les plaintes à la CNESST ;

5.	 l’importance de la collaboration avec les autres membres du comité afin d’assurer 
l’efficacité des mécanismes de participation et la complémentarité des fonctions.

Le RSS membre d’un CSS est dispensé de suivre la formation pour les membres d’un 
CSS. Qu’il soit membre ou non d’un CSS, le RSS n’a pas à participer à un programme de 
formation continue.
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L’APPROCHE PAR MULTIÉTABLISSEMENTS

L’approche par multiétablissements permet à un employeur, sous certaines conditions, 
de regrouper ses établissements qui ont des activités de même nature pour l’application 
des mécanismes de prévention et de participation. Avec cette approche, il peut élaborer et 
mettre en application un seul PP pour une partie ou pour la totalité de ses établissements.

Si l’employeur choisit de regrouper des établissements, un CSS doit alors être formé et 
au moins un RSS doit être désigné pour l’ensemble des établissements.  

Le PP doit tenir compte de l’ensemble des activités exercées dans les établissements 
du regroupement et couvrir tous les risques qui y sont présents.

Le PP s’applique pour au moins trois ans. Si l’employeur cesse de mettre en application 
le PP du regroupement, il doit sans délai mettre en application un PP propre à chaque 
établissement. 

La CNESST peut exiger que l’employeur élabore et mette en application un PP propre à 
chaque établissement qu’elle désigne et dans le délai qu’elle fixe. 

La CNESST propose le Guide sur l’approche par multiétablissements pour aider les 
employeurs qui souhaitent mettre en place cette approche.

CONDITIONS D’APPLICATION DE L’APPROCHE 
PAR MULTIÉTABLISSEMENTS 
Pour pouvoir mettre en place l’approche par multiétablissements, les quatre conditions 
suivantes doivent être respectées : 

1.	 L’employeur doit avoir au moins deux établissements qui ont l’obligation d’élaborer 
et de mettre en application un PP. 

2.	 Les établissements visés par le regroupement doivent exercer des activités de 
même nature. 

3.	 Le CSS doit pouvoir exercer ses fonctions adéquatement dans chacun des 
établissements visés par le regroupement. 

4.	 Le ou les RSS doivent être en mesure d’exercer leurs fonctions adéquatement dans 
chacun des établissements visés par le regroupement. 

Si un employeur choisit d’utiliser cette approche et qu’il a des établissements 
de 19 travailleuses et travailleurs ou moins exerçant des activités de même nature, il doit 
inclure ces établissements dans le regroupement en s’assurant de respecter l’ensemble 
des autres conditions, soit de :

	• mettre en application un PP propre au regroupement ; 

	• répondre aux critères de regroupement déterminés par l’employeur (ex. : proximité 
géographique entre les établissements).

Vous pouvez consulter le Guide sur l’approche par multiétablissements pour déterminer si  
le CSS et le RSS peuvent remplir adéquatement leurs fonctions au sein d’un regroupement. 

https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/organisation/documentation/formulaires-publications/guide-sur-lapproche-par-multietablissements
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/organisation/documentation/formulaires-publications/guide-sur-lapproche-par-multietablissements
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CONCLUSION

L’employeur est responsable d’élaborer et d’appliquer le PP en collaboration avec le CSS. 
Il a un an pour le faire à partir du moment où l’obligation s’applique. De plus, une mise 
à jour annuelle est requise. Tous les employeurs qui appliquaient déjà un PP, ou qui en 
avaient l’obligation, doivent en maintenir l’application et l’ajuster en fonction des nouvelles 
dispositions prévues par la Loi.

Les membres du CSS et le RSS doivent suivre une formation dans les 120 jours suivant leur 
désignation ou au plus tard le 30 septembre 2026, afin de bien accomplir leurs fonctions. 
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RESSOURCES DISPONIBLES

Des ressources sont disponibles à la CNESST pour accompagner les employeurs de même 
que les travailleuses et travailleurs de tous les milieux et les soutenir dans la mise en place 
des mécanismes de prévention et de participation ainsi que dans la prise en charge de la 
santé et de la sécurité du travail. Leurs services sont offerts gratuitement. 

Les conseillères et conseillers en prévention sont là pour soutenir les employeurs, les 
travailleuses et travailleurs dans leur prise en charge de la santé et de la sécurité du travail. 
Leurs services sont adaptés aux besoins et tiennent compte des priorités de la CNESST. 
Leur fonction est d’accompagner les milieux de travail dans le développement d’une 
culture de prévention durable. Pour communiquer avec une conseillère ou un conseiller en 
prévention, écrivez à conseiller.prevention@cnesst.gouv.qc.ca. 

Les conseillères et conseillers en santé psychologique au travail accompagnent les  
milieux de travail dans leur prise en charge des risques psychosociaux. Pour obtenir  
plus d’information ou pour planifier une activité dans un milieu de travail, écrivez à 
conseiller.santepsy@cnesst.gouv.qc.ca. 

Les conseillères et conseillers de l’Escouade prévention auprès des travailleurs étrangers 
temporaires (TET) offrent des séances d’information et de sensibilisation auprès des TET 
pour les informer de leurs droits et de leurs obligations en matière de travail. Ils proposent 
également des séances d’aide-conseil aux employeurs de TET afin de les informer et de les 
soutenir relativement au respect de leurs droits et de leurs obligations en matière de travail. 
Pour avoir recours à un service de l’Escouade ou pour obtenir plus d’information, écrivez à 
escouade.prevention.tet@cnesst.gouv.qc.ca. 

L’Escouade prévention nouveaux travailleurs propose des ateliers d’échange sur la santé  
et la sécurité du travail. Des agentes et agents se déplacent gratuitement dans les 
entreprises des secteurs ciblés partout au Québec. L’escouade permet aux employeurs 
et aux travailleuses et travailleurs d’améliorer leurs pratiques relatives à la santé et à 
la sécurité dans leur milieu  de travail en collaborant davantage dans le cadre d’une 
démarche de prévention. Pour avoir recours à un service de l’Escouade ou pour obtenir 
plus d’information, écrivez à escouade.prevention.tet@cnesst.gouv.qc.ca.

Les inspectrices et inspecteurs en santé et en sécurité du travail font la promotion de la 
santé et de la sécurité du travail. Ils visitent les milieux de travail pour s’assurer qu’ils sont 
sécuritaires pour les travailleuses et travailleurs. Ils s’assurent que la Loi sur la santé et 
la sécurité du travail et ses règlements sont bien appliqués. De plus, ils offrent, au besoin, 
un soutien au milieu dans sa recherche de solutions permanentes en santé et sécurité du 
travail ou dans l’amélioration des mécanismes ou des mesures de prévention.

Les milieux de travail peuvent aussi consulter les partenaires de la CNESST pour obtenir 
du soutien dans la mise en place des mécanismes de prévention et de participation, 
notamment pour le PP, le CSS et le RSS. La CNESST compte sur ses partenaires, comme 
les associations sectorielles paritaires (ASP), le Réseau de santé publique en santé 
au travail (RSPSAT), les mutuelles de prévention, les associations patronales et les 
associations syndicales, pour relayer l’information auprès des travailleuses et travailleurs 
ainsi que des employeurs. Plusieurs des services offerts par les partenaires sont gratuits.

https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/organisation/cnesst/droits-obligations-pour-tous-en-matiere-travail/role-conseilleres-conseillers-prevention
mailto:conseiller.prevention%40cnesst.gouv.qc.ca?subject=
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/service-clientele/services-sante-psychologique/conseillers-sante-psychologique-travail
mailto:conseiller.santepsy%40cnesst.gouv.qc.ca?subject=
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/service-clientele/escouades-cnesst/escouade-prevention-aupres-travailleurs-etrangers
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/service-clientele/escouades-cnesst/escouade-prevention-aupres-travailleurs-etrangers
mailto:escouade.prevention.tet%40cnesst.gouv.qc.ca?subject=
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/service-clientele/escouades-cnesst/escouade-prevention
mailto:escouade.prevention.tet%40cnesst.gouv.qc.ca?subject=
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/organisation/cnesst/droits-obligations-pour-tous-en-matiere-travail/role-droits-linspecteur-en-sante-securite-travail
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/organisation/cnesst/partenaires/partenaires-cnesst
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ANNEXE 1 : AIDE À L’IDENTIFICATION DES SECTEURS VISÉS

Les dispositions particulières5 s’appliquent à l’établissement d’un employeur des secteurs 
visés suivants :

SECTEUR DE L’ÉDUCATION

1.	 Établissements d’enseignement privé régis par la Loi sur l’enseignement privé  
(chapitre E-9.1)

Il s’agit d’établissements d’enseignement privé. Ils sont indépendants du réseau public ou 
du ministère de l’Éducation.

Mentionnons, notamment, les écoles préscolaires, primaires et secondaires privées, 
les collèges privés, les écoles d’éducation aux adultes privées, les écoles de formation 
professionnelle privées ainsi que l’ensemble des établissements relevant de leur structure 
(centres administratifs, arénas, piscines, entrepôts, ateliers, garages, etc.).

Remarque 
Ne s’applique pas aux universités ou aux cégeps publics, ni aux garderies ou centres de 
la petite enfance. 

2.	 Centre de services scolaire institué par la Loi sur l’instruction publique (chapitre I-13.3)

Il s’agit des centres de services scolaires francophones et des commissions scolaires 
anglophones. 

Mentionnons, notamment, les écoles publiques (préscolaire, primaire et secondaire), 
les centres de formation professionnelle, les centres d’éducation des adultes ainsi que 
l’ensemble des établissements relevant de leur structure (centres administratifs, arénas, 
piscines, entrepôts, ateliers, garages, etc.).

3.	 Commission scolaire visée par la Loi sur l’instruction publique pour les autochtones 
cris, inuit et naskapis (chapitre I-14)

Il s’agit de commissions scolaires des communautés autochtones susmentionnées. 

Mentionnons, notamment, les écoles préscolaires et primaires publiques, les écoles 
secondaires publiques (générales et professionnelles), les centres de formation 
professionnelle ou les centres d’éducation des adultes ainsi que l’ensemble des 
établissements relevant de leur structure (centres administratifs, arénas, piscines, 
entrepôts, ateliers, garages, etc.).

5	 Les dispositions particulières sont prévues à l’article 335.1 de la LSST.
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4.	 Établissements d’enseignement organisés, administrés et exploités conformément 
au premier alinéa de l’article 5 de la Loi sur le ministère de l’Éducation, du Loisir et 
du Sport (chapitre M-15)

Il s’agit des établissements organisés, administrés et exploités dans un contexte autochtone 
et gérés dans le cadre du réseau officiel du ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport. 

Mentionnons, notamment, les écoles préscolaires, primaires et secondaires, les écoles 
ou centres de formation professionnelle ou les centres d’éducation des adultes ainsi que 
l’ensemble des établissements relevant de leur structure (centres administratifs, arénas, 
piscines, entrepôts, ateliers, garages, etc.).

5.	 Centre de services scolaire du Littoral constitué par la Loi sur le Centre de services 
scolaire du Littoral (1966-1967, chapitre 125)

Il s’agit du centre de services scolaire du Littoral responsable de la gestion des écoles 
publiques de la Côte-Nord.

Mentionnons, notamment, les écoles préscolaires et primaires publiques, les écoles 
secondaires publiques (générales et professionnelles) ou les centres d’éducation des 
adultes ainsi que l’ensemble des établissements relevant de leur structure (centres 
administratifs, arénas, piscines, entrepôts, ateliers, garages, etc.).

SECTEUR DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX

1.	 Santé Québec

Il s’agit de tous les établissements de Santé Québec. Ils regroupent les organisations 
publiques responsables de la prestation des soins et des services sociaux dans chaque 
région. Ces établissements sont administrés et coordonnés par les centres intégrés 
universitaires de santé et de services sociaux (CIUSSS) et les centres intégrés de santé et 
de services sociaux (CISSS).

Mentionnons, notamment, les centres locaux de services communautaires (CLSC), les 
centres hospitaliers, les centres de protection de l’enfance et de la jeunesse, les centres 
d’hébergement et de soins de longue durée (CHSLD) et les centres de réadaptation. 

Remarque 
Ne s’applique pas aux médecins de famille, aux groupes de médecins de famille, 
aux professionnels associés, aux cliniques privées spécialisées non conventionnées, 
aux médecins omnipraticiens et aux spécialistes, aux pharmacies communautaires, aux 
organismes communautaires et aux entreprises d’économie sociale d’aide domestique, 
car ils ne font pas partie de Santé Québec.
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2.	 Établissement privé conventionné visé au chapitre I du titre I de la partie V de la Loi sur 
la gouvernance du système de santé et de services sociaux (chapitre G-1.021)

Il s’agit d’établissements privés conventionnés ayant conclu une convention (entente) avec 
le ministère de la Santé et des Services sociaux ou Santé Québec pour fournir des services 
et recevoir un financement ou des remboursements selon cette convention.

Mentionnons, notamment, les CHSLD privés conventionnés et les résidences privées 
conventionnées, les centres de réadaptation privés conventionnés et les hôpitaux 
privés conventionnés.

3.	 Établissement regroupé visé à l’annexe II de la Loi sur la gouvernance du système de 
santé et de services sociaux

Les établissements inclus sous cette loi font partie de Santé Québec.

4.	 Établissement public ou privé conventionné visé par la Loi sur les services de santé et 
les services sociaux pour les Inuit et les Naskapis (chapitre S-4.2)

Il s’agit d’un établissement public ou privé qui a conclu une convention (entente) avec le 
ministère de la Santé et des Services Sociaux pour fournir des services de santé et sociaux 
aux communautés inuite et naskapie.

5.	 Régie régionale de la santé et des services sociaux du Nunavik

Il s’agit de l’organisme qui gère, organise et supervise les services de santé et sociaux 
dans la région du Nunavik. Cet organisme comprend la Régie régionale de la santé et des 
services sociaux du Nunavik, le Centre de santé Inuulitsivik (côte d’Hudson) et le Centre de 
santé Tulattavik de l’Ungava (côte d’Ungava).

6.	 Conseil cri de la santé et des services sociaux de la Baie James

Il s’agit de l’organisme qui gère, organise et supervise les services de santé et sociaux pour 
les communautés cries de cette région.

7.	 Urgences-santé

Il s’agit de l’organisme officiel qui coordonne et fournit les services d’ambulance et les 
interventions d’urgence dans sa zone de couverture (services ambulanciers et centres 
d’appels d’urgence 911, notamment).

8.	 Centre de communication santé ou titulaire d’un permis d’exploitation d’un service 
ambulancier visé par la Loi sur les services préhospitaliers d’urgence (chapitre S-6.2)

Il s’agit d’un organisme à but non lucratif, d’une coopérative ou d’une entreprise privée 
qui est officiellement reconnu pour recevoir les appels d’urgence ou coordonner les 
ambulances ou les services ambulanciers.
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ANNEXE 2 : MODES DE DÉSIGNATION DES 
REPRÉSENTANTS DES TRAVAILLEURS MEMBRES DU CSS

Désignation

1 Une seule association accréditée représente l’ensemble des travailleurs 

Les représentants sont désignés par cette association, par un vote ou par consensus. 

Si seulement une travailleuse ou un travailleur pose sa candidature pour la fonction, 
cette personne est désignée représentante des travailleurs. 

2 Plusieurs associations accréditées représentent l’ensemble des travailleurs dans 
l’établissement 

Les associations accréditées peuvent s’entendre pour désigner les personnes qui 
représenteront les travailleuses et travailleurs. 

Si les associations ne s’entendent pas, la désignation est faite selon le RMPPÉ. 

3 Les travailleuses et travailleurs ne sont pas représentés par une association 
accréditée dans l’établissement 

Dans ces circonstances, les représentants des travailleurs au sein du CSS sont 
désignés par scrutin, lors d’une assemblée convoquée à cet effet par un travailleur 
de l’établissement.

Les candidats qui ont obtenu le plus de votes sont désignés comme représentants. 

4 Une seule association accréditée représente des travailleuses et travailleurs d’un 
établissement sans tous les représenter

Dans ce cas, l’association accréditée désigne la majorité des représentants au sein 
du CSS. 

Le groupe de travailleuses et travailleurs non représentés par l’association 
accréditée désigne les autres représentants par scrutin lors d’une assemblée 
convoquée à cette fin. 

S’il n’y a qu’un seul représentant à désigner, c’est l’association accréditée qui le désigne. 

5 Plusieurs associations accréditées représentent des travailleuses et travailleurs 
d’un établissement sans tous les représenter

Dans ces circonstances, les associations accréditées s’entendent pour désigner les 
représentants. 

Si les associations ne s’entendent pas, la désignation est faite selon les modalités 
établies au RMPPÉ. Les travailleuses et travailleurs non représentés par une 
association accréditée constituent un groupe participant qui pourra désigner, selon le 
règlement, un ou des représentants. Ils ne peuvent pas désigner plus de représentants 
que l’ensemble des représentants désignés par les associations accréditées. 
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ANNEXE 3 : LISTE DES HYPERLIENS

PAGES WEB
	• Accompagner l’inspecteur à l’occasion des visites d’inspection

	• Aide-mémoire — Enquête et analyse d’accident/incident dans un établissement

	• Analyser les risques dans le milieu de travail

	• Assister les travailleuses et travailleurs dans l’exercice de leurs droits

	• Comité de santé et de sécurité

	• Conseillères et conseillers en prévention

	• Conseillères et conseillers en santé psychologique

	• Contrôler les risques en milieu de travail

	• Corriger les risques en milieu de travail

	• Démarche de l’employeur lors d’un accident du travail

	• Désignation des représentants des travailleurs

	• Droits des travailleurs exerçant une fonction en santé et en sécurité du travail

	• Équipement de protection individuelle

	• Escouade prévention auprès des travailleurs étrangers temporaires

	• Escouade prévention nouveaux travailleurs

	• Faire l’inspection des lieux de travail

	• Faire les recommandations qu’il juge appropriées

	• Formulaire d’enquête et d’analyse d’accident/incident dans un établissement

	• Fiche d’inspection en santé et en sécurité pour identifier les risques

	• Guide sur l’approche par multiétablissements

	• Inspectrices et inspecteurs en santé et en sécurité du travail

	• Intervenir dans l’exercice d’un droit de refus de travail

	• L’approche par multiétablissements

	• Les partenaires de la CNESST

	• Loi sur la santé et la sécurité du travail

	• Matières dangereuses

	• Mutuelles de prévention

	• Nombre de travailleuses et travailleurs

	• Politique de prévention et de prise en charge du harcèlement psychologique

	• Plaintes et recours

	• Porter plainte à la CNESST

	• Prise en charge de la santé et de la sécurité dans votre milieu de travail

	• Programmes de santé au travail

	• Programme Pour une maternité sans danger (PMSD)

https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/mesures-specifiques-etablissements/appliquer-mecanismes-prevention-participation/mecanismes-participation/designer-representant-sante-securite-etablissement/roles-fonctions-representant-sante-securite
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/organisation/documentation/formulaires-publications/aide-memoire-representant-prevention-enquete
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/sante-securite-travail-pour-tous/demarche-prevention/analyser-risques-milieu-travail
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/mesures-specifiques-etablissements/appliquer-mecanismes-prevention-participation/mecanismes-participation/designer-representant-sante-securite-etablissement/roles-fonctions-representant-sante-securite
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/mesures-specifiques-etablissements/appliquer-mecanismes-prevention-participation/mecanismes-participation/mettre-en-place-comite-sante-securite/comite-sante-securite
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/organisation/cnesst/droits-obligations-pour-tous-en-matiere-travail/role-conseilleres-conseillers-prevention
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/service-clientele/services-sante-psychologique/conseillers-sante-psychologique-travail
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/sante-securite-travail-pour-tous/demarche-prevention/controler-risques-milieu-travail
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/sante-securite-travail-pour-tous/demarche-prevention/corriger-risques-milieu-travail
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/demarches-formulaires/employeurs/demarche-lemployeur-lors-dun-accident-travail
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/mesures-specifiques-etablissements/appliquer-mecanismes-prevention-participation/mecanismes-participation/mettre-en-place-comite-sante-securite/designation-representants-travailleurs
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/mesures-chantiers-construction/droits-travailleurs-sante-securite-travail
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/sante-securite-travail-pour-tous/equipement-protection-individuelle
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/service-clientele/escouades-cnesst/escouade-prevention-aupres-travailleurs-etrangers
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/service-clientele/escouades-cnesst/escouade-prevention
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/mesures-specifiques-etablissements/appliquer-mecanismes-prevention-participation/mecanismes-participation/designer-representant-sante-securite-etablissement/roles-fonctions-representant-sante-securite
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/mesures-specifiques-etablissements/appliquer-mecanismes-prevention-participation/mecanismes-participation/designer-representant-sante-securite-etablissement/roles-fonctions-representant-sante-securite
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/organisation/documentation/formulaires-publications/formulaire-enquete-analyse-accident-incident
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/organisation/documentation/formulaires-publications/fiche-dinspection-en-sante-en-securite-pour
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/organisation/documentation/formulaires-publications/guide-sur-lapproche-par-multietablissements
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/organisation/cnesst/droits-obligations-pour-tous-en-matiere-travail/role-droits-linspecteur-en-sante-securite-travail
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/mesures-specifiques-etablissements/appliquer-mecanismes-prevention-participation/mecanismes-participation/designer-representant-sante-securite-etablissement/roles-fonctions-representant-sante-securite
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/mesures-specifiques-etablissements/appliquer-mecanismes-prevention-participation/regrouper-etablissements-appliquer-mecanismes
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/organisation/cnesst/partenaires/partenaires-cnesst
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/S-2.1
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/identifier-corriger-risques/liste-informations-prevention/matieres-dangereuses
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/demarches-formulaires/employeurs/dossier-dassurance-lemployeur/classification-tarification/reduire-prime-dassurance/mutuelles-prevention
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/mesures-specifiques-etablissements/appliquer-mecanismes-prevention-participation/calculer-nombre-travailleurs-identifier-mecanismes
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/milieu-travail-sain/harcelement-au-travail/politique-prevention-prise-en-charge-harcelement
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/service-clientele/plaintes-recours
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/service-clientele/nous-joindre
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/sante-securite-travail-pour-tous/prendre-en-charge-sante-securite-milieu-travail
https://www.centredoc.cnesst.gouv.qc.ca/permalink/PN-e0e3d3ba-b521-4c86-9608-63ae3d888a24
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/milieu-travail-sain/grossesse-allaitement/programme-pour-une-maternite-sans-danger
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	• Recevoir une copie des avis d’accidents et enquêter sur les événements qui ont 
causé ou qui auraient été susceptibles de causer un accident

	• Droit de refuser de faire une tâche

	• Registre d’accidents, d’incidents et de premiers secours

	• Règlement sur la santé et la sécurité du travail

	• Règlement sur les examens de santé pulmonaire des travailleurs des mines

	• Règlement sur les normes minimales de premiers secours et de premiers soins

	• SIMDUT

	• Tolérance zéro

	• Droits et obligations des travailleurs

PUBLICATIONS
	• Guide : Démarche de prévention

	• Guide : Identifier les risques

	• Guide : Analyser les risques

	• Guide : Corriger les risques

	• Guide : Contrôler les risques

	• Méthode d’analyse des tâches ITEM

AUTRES RESSOURCES 
	• Démarche de l’employeur lors d’un accident du travail

	• Information de prévention en milieu de travail, tolérance 0

	• Réseau de santé publique en santé au travail

https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/mesures-specifiques-etablissements/appliquer-mecanismes-prevention-participation/mecanismes-participation/designer-representant-sante-securite-etablissement/roles-fonctions-representant-sante-securite
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/mesures-specifiques-etablissements/appliquer-mecanismes-prevention-participation/mecanismes-participation/designer-representant-sante-securite-etablissement/roles-fonctions-representant-sante-securite
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/mesures-specifiques-etablissements/appliquer-mecanismes-prevention-participation/mecanismes-participation/designer-representant-sante-securite-etablissement/roles-fonctions-representant-sante-securite
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/conditions-travail/horaire-travail/droit-refus/droit-refuser-faire-une-tache
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/secourisme-en-milieu-travail/registre-daccidents-dincidents-premiers-secours
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/s-2.1,%20r.%2013
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/S-2.1,%20r.%207%20/
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/A-3.001,%20r.%2010
https://reptox.cnesst.gouv.qc.ca/simdut-2015/Pages/quest-ce-que-cest.aspx
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/organisation/documentation/acces-linformation/plan-strategique-rapport-annuel-plans-daction/planification-pluriannuelle-en-prevention#toleranceZero
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/organisation/cnesst/droits-obligations-pour-tous-en-matiere-travail/droits-obligations-travailleurs
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/organisation/documentation/formulaires-publications/guide-demarche-prevention
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/organisation/documentation/formulaires-publications/guide-identifier-risques
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/organisation/documentation/formulaires-publications/guide-analyser-risques
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/organisation/documentation/formulaires-publications/corriger-risques
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/organisation/documentation/formulaires-publications/controler-risques
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/organisation/documentation/formulaires-publications/carte-poche-item-demarche-didentification-risques
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/demarches-formulaires/employeurs/demarche-lemployeur-lors-dun-accident-travail#:~:text=Les%20lieux%20de%20l%27accident,l%27inspecteur%20autorise%20un%20changement.
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/informations-prevention/liste-informations-prevention?secteur=All&sujet=All&type=76
https://santeautravail.qc.ca/Accueil
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 1 844 838-0808
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